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Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) est en train d’élaborer un plan de communications et une campagne publicitaire nationaux en vue de promouvoir l’importance de l’apprentissage à vie ainsi que le recours aux mesures de soutien offertes par le gouvernement du Canada pour faciliter l’accès aux études postsecondaires. Le plan tiendra compte des principaux objectifs, qui sont de mieux faire connaître les programmes et les services du gouvernement du Canada liés aux régimes enregistrés d'épargne-études (REEE), y compris le nouveau Bon d'études canadien (BEC) et la Subvention canadienne pour l'épargne-études (SCEE) bonifiée, d’appuyer les objectifs des programmes en faisant augmenter le nombre de participants et de mieux faire connaître aux Canadiens l’importance de la planification et des épargnes en prévision des études postsecondaires.

Méthode

Dans le cadre de cette enquête, qui a eu lieu en mars 2005, on a mené des entrevues téléphoniques auprès d’un groupe échantillon national de 2 811 Canadiens choisis au hasard, y compris un suréchantillon composé de 500 membres de la famille élargie et de 1 706 parents. Les personnes interrogées ont été sélectionnées au hasard à l’échelle nationale au moyen d’un système d’appel aléatoire. L’échantillon a ensuite été stratifié pour qu’il y ait au moins 100 personnes interrogées par région. Ainsi, on disposait de suffisamment de données pour établir des rapports par province, mais le Québec et l’Ontario étaient sous-représentés. L’échantillon a aussi été stratifié afin de tenir compte des réponses fournies par les membres de la famille élargie, par les parents à revenu faible et moyen et par les parents vivant dans les régions rurales.

Résultats

RHDCC pourra faire fond sur les résultats ci-dessous afin d’assurer le suivi de l’opinion publique à l’égard des épargnes en prévision des études postsecondaires au fur et à mesure que les activités de communication et les activités publicitaires seront réalisées.

Importance d’économiser en prévision des études postsecondaires

Même s’il est difficile d’estimer le coût précis des études postsecondaires, les Canadiens estiment qu’un montant de 50 000 $ pour quatre ans d’études universitaires n’est probablement pas irréaliste. De plus, les Canadiens savent bien que tous les étudiants poursuivant des études postsecondaires ne sont pas automatiquement admissibles à des prêts étudiants. Les Canadiens en général, et les parents en particulier (plus de 80 p. 100), sont d’avis que la contribution financière des parents est essentielle pour encourager les enfants à poursuivre des études postsecondaires. De plus, le public appuie les mesures du gouvernement visant à encourager les parents à faire des économies en prévision des études de leurs enfants.

La plupart des Canadiens ne sont pas indifférents aux trois éléments sous-jacents de l’objectif visant à sensibiliser les gens à l’importance de faire des épargnes en prévision des études postsecondaires de leurs enfants. Il s’agit des trois éléments suivants : une bonne éducation est essentielle à l’avenir des enfants; la demande des travailleurs ayant un diplôme d’études postsecondaires sera plus grande à l’avenir, et il est important d’économiser le plus tôt possible. Cependant, les familles à revenu faible appuient moins ces notions.

Même si les Canadiens ne pensent pas nécessairement aux métiers spécialisés ou à la formation en apprentissage lorsqu’ils pensent aux études postsecondaires, ils sont d’avis que les études postsecondaires sont importantes, qu’ils optent pour une carrière nécessitant une formation universitaire ou pour un métier. 

Connaissance de l’aide fournie par le gouvernement

Même si les Canadiens estiment qu’il est important de faire des épargnes, bon nombre d’entre eux, dont des parents, ne connaissent pas les programmes d’incitation à l’éparge-études du gouvernement, plus particulièrement le nouveau BEC. Les REEE constituent le produit le mieux connu puisque quatre Canadiens sur dix connaissent très bien les REEE. Peu d’interrogés ont spontanément mentionné la SCEE ou, de façon plus générale, les programmes dans le cadre desquels le gouvernement verse un montant en contrepartie des cotisations. Si on présentait des choix de réponse, le pourcentage de personnes au courant des REEE était beaucoup plus élevé (plus de 80 p. 100; 89 p. 100 chez les parents). Cependant, beaucoup de Canadiens ne connaissent pas les détails des REEE. 

Le nombre de personnes qui connaissent la SCEE, laquelle est liée aux REEE, est beaucoup plus faible. Le tiers des personnes qui connaissent les REEE et à qui on a demandé d’expliquer en quoi ils consistent ont parlé de la contribution du gouvernement. Lorsqu’on leur a mentionné certains éléments, 25 p. 100 des Canadiens disaient qu’ils avaient entendu parler de la SCEE (ce pourcentage était un peu plus élevé chez les parents). Cependant, beaucoup de Canadiens ne connaissaient pas les subtilités de la SCEE. Encore moins de gens ont dit connaître le BEC, même lorsqu’on en a fait mention. Les quelques personnes qui avaient entendu parler du BEC n’en connaissaient pas les points précis. 

Les parents sont plus au courant des REEE et de la SCEE que les autres Canadiens. Les autres groupes ciblés (les Canadiens à revenu faible et moyen et les Canadiens vivant dans des régions rurales) étaient beaucoup moins au courant de ces mesures. S’ils en avaient entendu parler, ils n’en avaient qu’une compréhension superficielle. Même si le BEC est offert aux familles à faible revenu, les personnes interrogées à faible revenu n’étaient pas plus au courant du BEC que les autres Canadiens.

La plupart des parents ont dit qu’ils consulteraient surtout les institutions financières et Internet (souvent le site Web d’un établissement d’enseignement postsecondaire ou du gouvernement fédéral) pour obtenir des renseignements sur les coûts et le financement des études postsecondaires, le cas échéant. (Il s’agissait aussi des sources d’information les plus souvent mentionnées par les personnes qui ont obtenu des renseignements par le passé.) Les personnes à faible revenu et les personnes vivant dans les régions rurales étaient moins susceptibles d’avoir cherché des renseignements sur le financement en vue des études postsecondaires 

Les personnes interrogées ont aussi indiqué que les institutions financières seraient la source qu’elles seraient le plus susceptibles de consulter pour obtenir des renseignements particuliers sur les REEE. Elles estiment que les employés des institutions financières et les conseillers financiers sont des sources d’information fiables pour ce produit.

Compréhension des REEE et de la SCEE

Les personnes ne cotisant pas à un REEE connaissaient plus ou moins bien les exigences relatives aux cotisations minimales aux REEE, au rachat des REEE et au versement de la SCEE, et il y avait plus de confusion par rapport aux REEE qu’à la SCEE. Environ la moitié des personnes disposaient de renseignements erronés sur les exigences relatives aux cotisations minimales et aux cotisations annuelles. La plupart des interrogés savaient toutefois qu’on peut utiliser les REEE pour toutes les formes d’études postsecondaires et qu’il est possible de retirer les fonds si un enfant ne poursuit pas d’études postsecondaires. Les personnes ayant un revenu et un niveau d’éducation plus faibles étaient plus susceptibles d’avoir des fausses impressions par rapport aux REEE et à la SCEE, particulièrement en Colombie‑Britannique et au Québec.

Encourager les économies et le recours aux REEE

Selon les évaluations actuelles, 60 p. 100 des parents ayant des enfants de moins de 18 ans font des économies en prévision des études postsecondaires de ces derniers. Ces parents ont commencé à épargner quand leur enfant était jeune (en moyenne, lorsque celui-ci avait environ deux ans et demi). Un peu plus de la moitié des parents qui font des économies prévoient couvrir la plupart ou la totalité des dépenses relatives aux études postsecondaires de leur enfant. Le reste du des dépenses sera payé grâce à des prêts accordés par le gouvernement, aux épargnes de l’étudiant ou, dans la plupart des cas, à une combinaison de ces deux moyens. Les personnes interrogées qui font des économies et qui ont donné une réponse comptaient épargner environ 30 000 $. Environ la moitié des parents qui ont des enfants de plus de 12 ans ont parlé de financement des études postsecondaires avec eux. Au moment de l’enquête, seulement le quart des parents ont indiqué que leur enfant faisait aussi des économies en prévision de ses études postsecondaires.

Environ les deux tiers des parents qui font des économies utilisent des REEE. Les parents qui ont recours aux REEE ou qui prévoient y avoir recours indiquent qu’il s’agit du principal moyen dont ils se servent pour faire des économies en prévision des études postsecondaires de leurs enfants. Les REEE étaient mentionnés plus souvent que les autres sources de financement comme étant le moyen adopté pour payer la plupart ou la totalité des coûts des études postsecondaires. Deux tiers des cotisants à un REEE ont indiqué qu’ils ont reçu la SCEE. Cette subvention a une incidence positive importante sur la décision de commencer à cotiser à un REEE et, dans une plus faible mesure, sur le montant qui sera versé dans ce REEE. Les cotisants à un REEE disent qu’ils ont moins de difficulté à économiser en prévision des études de leurs enfants (quoique cela soit attribuable à des revenus familiaux plus élevés) et qu’ils prévoient, en moyenne, économiser plus d’argent que les personnes qui font des économies mais qui n’utilisent pas de REEE. 

Bon nombre de personnes interrogées ne cotisant pas à un REEE (les deux tiers) semblent s’y intéresser. L’abordabilité est notamment un facteur mentionné par les personnes qui ne sont pas intéressées. Le manque de pertinence (p. ex. le fait que les enfants soient trop vieux), le fait que les REEE semblent être complexes et l’utilisation d’autres méthodes d’épargne ont aussi été mentionnés. 

Près des trois quarts des personnes ne cotisant pas à un REEE ont dit qu’elles seraient plus susceptibles d’ouvrir un REEE si le seuil de cotisation était de 25 $ par mois. Ce rapport était semblable même lorsqu’on a proposé la réduction du seuil pour qu’il passe à 10 $ par mois. Différents types et niveaux d’incitatifs ont été proposés pour toutes les options, y compris la subvention actuelle correspondant à  20 p. 100 des cotisations et la bonification de la SCEE en fonction du revenu, et les gens y ont réagi favorablement. Les personnes interrogées seraient plus susceptibles d’ouvrir un REEE si elles avaient droit au versement unique du BEC et si le gouvernement versait un montant annuel fixe non lié aux cotisations au REEE. Si la subvention du gouvernement passait à 30 ou à 40 p. 100 de la première tranche de 500 $, la probabilité que les personnes interrogées cotisent à un REEE augmenterait de 10 p. 100 si le montant versé par le gouvernement passait de 20 p. 100 à 30 p. 100, mais seulement de 4 p. 100 si ce montant passait de 30 à 40 p. 100.

Accès et rôle du gouvernement

Les Canadiens appuient l’accès équitable aux études postsecondaires des personnes qui peuvent y participer. Comme on l’a indiqué plus haut, le public est en faveur des mesures incitatives visant à aider les parents à économiser, plus particulièrement les familles à revenu faible ou moyen. Selon les Canadiens, les mesures du  gouvernement ne sont pas très efficaces pour aider ces personnes à poursuivre des études postsecondaires. Environ 20 p. 100 des gens estiment que le gouvernement fait des efforts acceptables à ce chapitre. Au moins, ce faible pourcentage est attribuable au fait que les gens ne connaissent pas bien les mesures offertes par le gouvernement. Les personnes qui sont au courant des REEE, par exemple, sont plus susceptibles d’affirmer que le gouvernement fait des efforts satisfaisants pour veiller à ce que les personnes aient accès aux études postsecondaires.
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